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Revue Maritime

  
Le Président


Paris, le 26 octobre 2014
Monsieur le Ministre,

Le premier octobre dernier, vous avez présenté au Conseil des Ministres une communication sur ‘’une politique maritime au service de l’emploi et de l’environnement, de l’innovation et de l’éducation’’.

L’Institut Français de la Mer s’est réjoui de vous voir partager à l’ensemble du gouvernement l’ambition de soutenir une croissance bleue dans le cadre d’une politique intégrée, dépassant les approches sectorielles et alliant développement économique, social et environnemental : nous sommes convaincus que la France peut trouver dans l’océan de nombreuses réponses aux difficultés qu’elle traverse aujourd’hui.

Au travers de cette communication, vous avez réaffirmé les annonces faites par votre prédécesseur et ainsi montré la continuité de la politique que vous avez décidé de porter pour la mer.

Nous y avons retrouvé plusieurs des thèmes que nous vous avions évoqué dans notre courrier du 11 septembre dernier. Consolidation de la marine marchande, engagement en faveur des énergies marines renouvelables, protection de notre patrimoine maritime, promotion d’une pêche et d’une aquaculture durables, renforcement de la recherche sur les grands fonds marins, développement d’une politique ambitieuse de recherche et d’innovation, renforcement de l’attractivité de l’enseignement maritime et des métiers de la mer : la mise en œuvre de ces programmes contribuera au développement de la France maritime, de ses emplois, de son rayonnement.

Monsieur Alain VIDALIES

Secrétaire d’Etat chargé des Transports, de la Mer et de la Pêche

Hôtel de Roquelaure
246, boulevard Saint-Germain
75007 - Paris

C’est bien la mise en œuvre rapide de ces programmes que la communauté maritime française attend et espère avec impatience aujourd’hui. 

Le rapport de Mr Leroy a été déposé en octobre 2013 et seule une poignée de ses 26 propositions sont aujourd’hui  en cours de mise en œuvre.

La constitution d’une véritable filière nationale d’énergies marines renouvelables reste handicapée par des procédures inadaptées.

Le renouveau des Grands ports maritimes est précaire et leur desserte ferroviaire un handicap sans perspective d’amélioration.

La pêche est confrontée aux contradictions de la législation Européenne concernant les rejets, alors que l’aquaculture reste embryonnaire.

L’exploitation des grands fonds est prometteuse, mais doit encore être considérée comme à un stade de recherche fondamentale, nécessitant un accompagnement public lourd.

Plus généralement, la recherche publique française ignore ou néglige le potentiel que représente l’océan, alors qu’il devrait être au cœur de ses priorités.

En dépit de progrès récents, la sensibilisation de nos concitoyens aux activités et au potentiel offert par la mer reste très limitée. 

La conférence de Paris sur le climat, dans un an, nécessite une intense préparation, pour tenter de mettre la protection de l’Océan au cœur des débats

Très attentif à la mise en œuvre de la politique maritime que vous avez présentée, l’Institut Français de la Mer, avec l’appui de la Revue Maritime, se tient à votre disposition pour contribuer à la réussite de cette ambition. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de notre haute considération.
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